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COOPÉRATION INSTITUTIONNELLE ET INSTITUTIONNELLE RÉPUBLICAINE

Le Président de l’Assemblée nationale, le 
Professeur Joseph Fifamin Djogbénou, 
a reçu en audience, mardi 18 août 2026 
au Palais des Gouverneurs, le Président 
de la 6ᵉ mandature de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Communication 
(HAAC), Rémi Prosper Moretti. Au menu 
des échanges : les félicitations adressées 
au Parlement pour le travail institutionnel 
accompli et la situation des anciens hauts 
responsables ayant servi l’État.

Dans la matinée de ce mardi 18 août 2026, 
le Président de l’Assemblée nationale, le 
Professeur Joseph Fifamin Djogbénou, a 
accordé une audience à Rémi Prosper Mo-
retti, Président de la 6ᵉ mandature de la 
Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la 
Communication (HAAC). Il était accom-
pagné de son rapporteur, l’honorable Ali 
Camarou.

Cette rencontre a été l’occasion pour les 
responsables de la HAAC de présenter leurs 
chaleureuses félicitations au Président de 
l’Assemblée nationale et à l’ensemble des 
députés pour le travail institutionnel enga-
gé. Les échanges ont également porté sur 
plusieurs préoccupations d’intérêt national, 
notamment le statut et l’accompagnement 
des anciennes personnalités ayant assumé 
de hautes responsabilités au service de la 
République.

À l’issue de l’audience, Rémi Prosper Mo-

retti s’est réjoui de la qualité des échanges 
avec l’autorité parlementaire. Face à la 
presse, il a expliqué que la délégation de la 
HAAC était venue « féliciter le Président 
de l’Assemblée nationale ainsi que l’en-
semble des députés pour le travail abattu, 
ou plutôt pour l’œuvre en cours d’accom-
plissement ».

Le Président de la HAAC a par ailleurs 
insisté sur la nécessité de valoriser l’expé-
rience des anciens présidents et membres 
des institutions de la République. Selon 
lui, ces personnalités disposent d’un capi-
tal d’expérience important, susceptible de 
continuer à servir la nation.

Dans cette perspective, Rémi Prosper Mo-
retti a invité l’Assemblée nationale à accor-
der une attention particulière à la situation 
des anciens hauts responsables de l’État. 
Une démarche qu’il inscrit dans une lo-
gique de continuité républicaine, de recon-
naissance du service public et de solidarité 
institutionnelle.

Cette audience témoigne ainsi de l’impor-
tance du dialogue entre les différentes insti-
tutions de la République et de leur volonté 
de contribuer, chacune dans son domaine, 
au renforcement de la gouvernance institu-
tionnelle au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

Joseph Djogbénou échange 
avec Rémi Prosper Moretti
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INSTITUTIONS — SÉNAT

Au Bénin, l’entrée en fonction 
des Sénateurs ne marque pas 
seulement le début d’un nou-
veau mandat institutionnel. Elle 
implique également une exi-
gence de neutralité politique. La 
Constitution instituant le Sénat, 
renforcée par les dispositions de 
son règlement intérieur, place 
les membres de la Haute institu-
tion dans une posture distincte 
de celle des acteurs engagés 
dans la compétition politique.

Une exigence inscrite dans le 
cadre institutionnel

Avec la mise en place du Sénat, 
le Bénin franchit une nouvelle 
étape dans l’évolution de son 
architecture institutionnelle. 
Cette nouvelle chambre, appe-
lée à jouer un rôle dans la repré-
sentation des territoires et dans 

l’examen des grandes questions 
d’intérêt national, repose sur 
des règles précises destinées à 
garantir son indépendance et 
son impartialité.

Dès leur installation, les Sé-
nateurs sont ainsi appelés à se 
placer au-dessus des considéra-
tions partisanes. Leur nouvelle 
responsabilité institutionnelle 
commande une prise de dis-
tance avec les activités et prises 
de position relevant de la poli-
tique partisane.
 
De l’engagement politique à la 
responsabilité institutionnelle

Cette exigence de neutrali-
té vise notamment à préser-
ver la crédibilité du Sénat et la 
confiance des citoyens dans ses 
décisions. Une fois installés, les 

Sénateurs ne sont plus appelés à 
agir comme de simples respon-
sables ou militants politiques, 
mais comme des représentants 
investis d’une mission institu-
tionnelle.

Le règlement intérieur du Sé-
nat vient encadrer cette posture 
en rappelant les obligations qui 
s’attachent à la fonction de Sé-
nateur. L’objectif est de garantir 
que les travaux de la Haute ins-
titution soient conduits dans le 
respect de l’intérêt général, de 
l’indépendance et de l’impartia-
lité.

Une responsabilité au service 
de l’intérêt général

La neutralité attendue des Sé-
nateurs ne signifie pas néces-
sairement l’effacement de leurs 

convictions personnelles. Elle 
traduit surtout l’obligation de 
faire primer, dans l’exercice du 
mandat, les intérêts de la Nation 
sur les logiques partisanes.

À travers cette exigence, le lé-
gislateur entend donner au Sénat 
les conditions nécessaires pour 
exercer pleinement ses missions 
et contribuer à l’équilibre des 
institutions de la République.

Dès lors, l’installation des Sé-
nateurs apparaît comme un vé-
ritable changement de statut : de 
l’engagement politique à la res-
ponsabilité institutionnelle, une 
nouvelle obligation s’impose à 
eux, celle de servir l’intérêt gé-
néral avec hauteur, impartialité 
et neutralité.

Emeric Joël ALLAGBE

Sénateurs : la Constitution impose la
neutralité politique dès leur installation
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CULTURE ET LITTÉRATURE

La Bibliothèque nationale du Bé-
nin (BNB) lance, à compter de 
ce mercredi 19 août 2026 à Por-
to-Novo, « Parole d’auteurs », une 
série de rencontres littéraires des-
tinée à rapprocher les écrivains du 
public. Pendant près d’un mois, 
huit auteurs béninois partageront 
leurs œuvres, leurs parcours et 
leurs expériences avec les amou-
reux du livre.

Porto-Novo accueille un nouveau 
rendez-vous littéraire. La Biblio-
thèque nationale du Bénin inau-
gure ce mercredi 19 août 2026 sa 
série de rencontres dénommée « 
Parole d’auteurs », une initiative 
qui entend faire de la lecture et de 
l’échange autour du livre de véri-
tables moments de partage.

Prévue jusqu’au 11 septembre 
2026 dans la salle d’animation 

de la Bibliothèque nationale du 
Bénin, cette programmation pro-
posera huit rendez-vous litté-
raires avec huit auteurs béninois. 
Ces rencontres offriront au pu-
blic l’occasion de découvrir leurs 
œuvres, mais également de mieux 
connaître leurs parcours, leurs 
sources d’inspiration et leurs ex-
périences dans l’univers de la 
création littéraire.

À travers cette initiative, la BNB 
souhaite également susciter un re-
gain d’intérêt pour la lecture au-
près des différentes catégories de 
la population. Élèves, étudiants, 
enseignants, chercheurs et pas-
sionnés de littérature sont ainsi in-
vités à venir échanger directement 
avec les auteurs et à découvrir la 
diversité de la production litté-
raire béninoise.

La littérature au cœur du dialogue

« Parole d’auteurs » se veut avant 
tout un espace de rencontres, 
d’échanges et d’inspiration. 
Au-delà de la présentation des ou-
vrages, les participants pourront 
dialoguer avec les écrivains, poser 
leurs questions et partager leurs 
expériences autour du livre.

La programmation se déroulera 
les mercredis de 15 h à 17 h et les 
vendredis de 9 h à 11 h, dans le 
nouveau cadre de la Bibliothèque 
nationale du Bénin à Porto-Novo.

L’accès à ces rencontres est libre 
et gratuit, afin de permettre au 
plus grand nombre de prendre part 
à cette célébration du livre et de la 
littérature.

Avec « Parole d’auteurs », la Bi-

bliothèque nationale du Bénin ré-
affirme ainsi sa vocation de lieu de 
diffusion du savoir, de promotion 
de la lecture et de valorisation de 
la création littéraire nationale.

Le rendez-vous est donc pris dès 
ce mercredi 19 août. Une occasion 
pour les amoureux des lettres de 
venir écouter les auteurs, décou-
vrir leurs univers et vivre la litté-
rature autrement.

- Lieu : Salle d’animation de la 
Bibliothèque nationale du Bénin, 
Porto-Novo
- Période : du 19 août au 11 sep-
tembre 2026
- Mercredis : 15 h à 17 h
- Vendredis : 9 h à 11 h
- Entrée : libre et gratuite

La rédaction

« Parole d’auteurs » : la Bibliothèque nationale 
du Bénin ouvre un nouvel espace dédié au livre
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À la rentrée 2026-2027, les Lycées Techniques Agricoles élargis-
sent leur offre de formation avec des métiers orientés vers l’élevage, 
l’aquaculture, les productions végétales et les filières industrielles. 
Une réforme qui entend rapprocher davantage la formation des be-
soins de l’économie nationale.

Le secteur agricole béninois s’apprête à franchir un nouveau cap dans 
la formation des jeunes. Pour l’année scolaire 2026-2027, le Gouver-
nement introduit de nouvelles offres de formation au sein des Lycées 
Techniques Agricoles (LTA), avec dix filières qualifiantes sanction-
nées par le Diplôme de Technicien aux Métiers (DTM). 

Cette nouvelle orientation traduit la volonté de développer des compé-
tences directement mobilisables dans les chaînes de valeur agricoles 
et de répondre aux enjeux d’employabilité, de sécurité alimentaire et 
de transformation des productions locales.

L’élevage et l’aquaculture au cœur de la réforme

Une première série de formations cible la modernisation des activi-
tés d’élevage. Les futurs apprenants pourront notamment se former à 
l’aviculture, la cuniculture et aux élevages non conventionnels, avec 
un accent mis sur la conduite professionnelle des exploitations et la 
valorisation des produits.

L’offre s’étend également à l’élevage des bovins et des petits ru-
minants, destiné à renforcer les compétences dans la production de 
viande et de lait ainsi que dans la transformation des produits dérivés.

La filière consacrée à l’élevage porcin permettra, pour sa part, d’ac-
quérir des compétences en alimentation, reproduction et gestion des 
unités d’élevage.

Autre secteur stratégique : la pisciculture et l’aquaculture. Cette for-
mation prépare les jeunes à la gestion des écloseries et des fermes pis-
cicoles, dans un contexte où le développement des productions aqua-
tiques constitue un levier important pour l’alimentation et l’économie.

Des formations tournées vers la production végétale

Le nouveau dispositif ne se limite pas aux productions animales. Il ac-
corde également une place importante aux cultures et à l’horticulture.

La filière horticulture vivrière et ornementale doit permettre de former 
des techniciens capables d’intervenir dans le maraîchage, les pépi-
nières et l’aménagement des espaces verts.

La production céréalière et légumineuse cible notamment des spécu-
lations comme le maïs, le riz, le soja et le niébé. L’objectif est de ren-
forcer les compétences techniques autour de productions essentielles 
à la consommation nationale et aux chaînes de valeur agricoles.

À cela s’ajoute la production de racines et tubercules, avec un intérêt 
particulier pour le manioc, l’igname et la patate douce, trois produits 
importants pour la sécurité alimentaire.

Des compétences au service de l’agriculture industrielle

La réforme entend également rapprocher la formation agricole des 
opportunités offertes par les filières industrielles. Une formation est 
notamment consacrée aux plantes à fibres, avec le coton et d’autres 
fibres naturelles. Elle prépare aux techniques de production, de ré-
colte, de traitement et de valorisation des matières premières desti-
nées notamment aux chaînes de valeur textiles. 

Cette diversification des formations marque ainsi une évolution du 
modèle des Lycées Techniques Agricoles. Il ne s’agit plus seulement 
de former des producteurs, mais aussi de préparer des techniciens ca-
pables d’accompagner la modernisation, la transformation et la pro-
fessionnalisation des différents maillons des chaînes de valeur.

Former pour produire, transformer et entreprendre

À travers ces nouvelles filières, l’ambition affichée est de donner aux 
jeunes des compétences pratiques susceptibles de faciliter leur inser-
tion professionnelle et leur accès à l’auto-emploi.

Cette orientation s’inscrit dans la dynamique de modernisation des 
Lycées Techniques Agricoles engagée par l’État. La formation agri-

cole est appelée à mieux répondre aux besoins du marché et à accom-
pagner la transformation du secteur, notamment à travers des ensei-
gnements davantage connectés aux réalités des exploitations et des 
entreprises.

Pour la rentrée 2026-2027, les jeunes intéressés par les métiers de 
l’agriculture disposent donc d’un éventail élargi de possibilités. Éle-
vage, aquaculture, horticulture, céréales, légumineuses, racines et tu-
bercules ou encore plantes à fibres : l’agriculture béninoise veut dé-
sormais compter sur une nouvelle génération de techniciens formés 
aux exigences des métiers d’avenir.

Emeric Joël ALLAGBE

Dix nouvelles filières agricoles pour 
former les talents de demain au Bénin

FORMATION TECHNIQUE ET PROFESSIONNELLE

Après sa précédente visite au Bénin en juillet 2022, Emmanuel 
Macron pourrait-il à nouveau fouler le sol béninois ? La ques-
tion alimente les spéculations dans les milieux diplomatiques, 
alors que les relations entre Cotonou et Paris continuent d’évo-
luer autour de plusieurs enjeux stratégiques, notamment la coo-
pération économique, culturelle et sécuritaire.

Une éventuelle nouvelle étape au Bénin ?

Le Bénin pourrait-il figurer parmi les prochaines destinations 
africaines du président français Emmanuel Macron ? C’est 
l’une des interrogations qui émergent dans le contexte actuel 
de la diplomatie française sur le continent. À ce stade, aucune 
annonce officielle de l’Élysée ne permet toutefois de confirmer 
une prochaine visite du chef de l’État français à Cotonou.

Emmanuel Macron connaît déjà bien le Bénin. Le 27 juillet 
2022, il avait effectué une visite officielle à Cotonou, dans le 
cadre d’une tournée africaine qui l’avait également conduit au 
Cameroun et en Guinée-Bissau. Cette visite avait notamment 
été marquée par la découverte de l’exposition consacrée aux 
trésors royaux du Bénin, ainsi que par des échanges avec le 
président Patrice Talon sur les enjeux régionaux et sécuritaires. 
(elysee.fr⁠￼ )

Depuis cette visite, la coopération entre la France et le Bénin 
demeure active. Les questions sécuritaires occupent notamment 
une place importante, dans un contexte régional marqué par la 
progression de la menace terroriste vers les pays du golfe de 
Guinée. En mars 2026, une analyse du Point soulignait d’ail-
leurs le resserrement des liens sécuritaires entre Paris et Coto-
nou. (Le Point.fr⁠￼ )

Cotonou, un partenaire stratégique

Pour la France, le Bénin conserve une importance particulière 
en Afrique de l’Ouest. Sa stabilité politique, son positionne-
ment géographique et son ouverture économique en font un 
partenaire de premier plan dans une région où Paris cherche à 
adapter sa présence et ses partenariats.

Une éventuelle visite d’Emmanuel Macron à Cotonou pourrait 
ainsi constituer une nouvelle occasion de réaffirmer les liens 
entre les deux pays et d’aborder les grands dossiers d’intérêt 
commun : sécurité régionale, investissements, coopération 
culturelle, éducation, développement et échanges économiques.

Du côté béninois, une telle visite pourrait également permettre 
au président Romuald Wadagni de porter les priorités de la nou-
velle administration auprès de son homologue français et de 
donner une nouvelle impulsion aux relations bilatérales.

Une hypothèse à prendre avec prudence

Si l’hypothèse d’une visite présidentielle française au Bénin 
suscite déjà l’intérêt, elle doit néanmoins être considérée avec 
prudence. Aucune confirmation officielle n’a, à ce jour, établi 
qu’Emmanuel Macron se rendra prochainement à Cotonou.

L’enjeu est donc moins de présenter cette visite comme acquise 
que de s’interroger sur sa pertinence dans le nouveau contexte 
diplomatique franco-africain. Depuis plusieurs années, Paris 
cherche à redéfinir ses relations avec les États africains, tandis 
que les pays du continent revendiquent des partenariats davan-

tage fondés sur leurs intérêts et leurs priorités propres.

Si Cotonou venait effectivement à figurer sur l’agenda du pré-
sident français, ce déplacement serait donc scruté comme un 
signal diplomatique fort. Il pourrait témoigner de l’importance 
accordée au partenariat franco-béninois et ouvrir de nouvelles 
perspectives pour une coopération appelée à évoluer avec les 
réalités de la région.

En attendant une éventuelle confirmation officielle, la question 
reste posée : Emmanuel Macron fera-t-il prochainement le dé-
placement de Cotonou ?

Emeric Joël ALLAGBE

Emmanuel Macron pourrait-il bientôt se 
rendre au Bénin ?

COOPÉRATION FRANCO-BÉNINOISE
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Le Conseil économique et social (CES) franchit 
une nouvelle étape dans sa dynamique de moder-
nisation et d’anticipation des mutations écono-
miques et sociales du Bénin. L’institution lance, 
ce jeudi 20 août 2026 à Cotonou, le processus 
d’élaboration de son Plan stratégique 2027-2031, 
un document appelé à définir ses grandes orienta-
tions et priorités pour les cinq prochaines années.

Un nouveau cap pour une institution tournée 
vers l’avenir. C’est dans cette perspective que le 
Conseil économique et social organise, ce jeudi 20 
août 2026 à partir de 9h30, à l’Hôtel Novotel Co-
tonou Orisha, la cérémonie officielle de lancement 
du processus d’élaboration de son prochain Plan 
stratégique.

Baptisé « Construire aujourd’hui le CES de de-
main », ce plan couvrira la période 2027-2031. 
Il doit permettre à l’institution de disposer d’une 
feuille de route claire, cohérente et adaptée aux 
évolutions de l’environnement économique, so-
cial et institutionnel du Bénin.

À travers cette démarche, le CES entend renforcer 
son rôle dans l’accompagnement des transforma-
tions du pays. L’élaboration du document devra 
notamment permettre d’identifier les priorités 
stratégiques susceptibles d’améliorer davantage la 
contribution de l’institution aux réflexions et aux 
décisions portant sur les grands enjeux de déve-
loppement national.

Une vision partagée et une ambition collective

Au-delà d’un simple document de planification, le 
Plan stratégique 2027-2031 se veut un véritable 
instrument d’orientation pour les prochaines an-
nées. Il devra contribuer à consolider la perfor-
mance du CES, à renforcer son efficacité et à mieux 
inscrire son action dans les défis économiques et 
sociaux auxquels le Bénin est confronté.

Cette nouvelle démarche traduit ainsi la volonté du 
CES de se projeter dans l’avenir avec un cap clair, 
une vision partagée et une ambition collective. 
Elle devrait également favoriser une meilleure an-
ticipation des mutations de la société et renforcer 
la capacité de l’institution à apporter des contribu-
tions pertinentes aux politiques publiques.

La cérémonie de lancement de ce processus 
constitue donc un moment important pour le CES. 
Elle marque le début d’une réflexion appelée à 
mobiliser les différentes composantes de l’insti-
tution autour d’un objectif commun : construire 
aujourd’hui le CES de demain.

Rendez-vous est donc pris ce jeudi 20 août 2026 à 
l’Hôtel Novotel Cotonou Orisha pour le lancement 
officiel de cette nouvelle dynamique stratégique.

Emeric Joël ALLAGBE

Le CES ouvre une nouvelle page pour 
construire l’institution de demain

PLAN STRATÉGIQUE 2027-2031
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